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REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

COMMUNE DE LE TIGNET

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 27 NOVEMBRE 2017

Nombre de conseillers : 
23

En exercice 
: 

23

L’an deux mille dix-sept,

Présents
: 

16

Le vingt-sept novembre, 

Votants
:

22

Le Conseil Municipal de la Commune du TIGNET dûment convoqué, 

S’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN Maire. 




Date de convocation du Conseil Municipal : 22 novembre 2017 

PRESENTS : 

M. François BALAZUN, M. José COTTON, M. Jean BROUTIN, M. Jacki DERAIN, 

Mme Isabelle AUDIC, Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU, M. Jean-Pierre LELPEUX, 

M. Jean-Marc FRAYSSIGNES, Mme Nathalie BOUFERROUK, M. Guy BESCOND, 

Mme Pascale BOURG, Mme Valérie DUFOSSE, M. Christian BORCHI, 

M. Mickaël COULON, Mme Brigitte LUCAS, M. Gérard MOLINES. 

POUVOIRS : 

Le membres dont les noms suivent ont donné à un collègue de leur choix pouvoir écrit de voter, en leur nom par application des dispositions de l’article L. 2121-20 de la loi n°96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

	NOMS DES MANDANTS
	A
	NOMS DES MANDATAIRES

	M. Adrien CLEMENT 
	à
	M. François BALAZUN

	Mme Marianne DRAUSSIN 
	à
	Mme Isabelle AUDIC 

	Mme Valérie CASTELLANO 
	à
	Mme Nathalie BOUFERROUK 

	M. Antoine LERDA 
	à
	M. Christian BORCHI 

	M. Claude SERRA
	à
	M. Gérard MOLINES

	M. Albert WOLFF 
	à
	Mme Brigitte LUCAS 


ABSENTE : Mme Brigitte MAUREL 

Marie-Elisabeth THIBAUDEAU, sur proposition de Monsieur le Maire et  conformément à l'article L.2121-15 du C.G.C.T est désignée secrétaire de séance. 

Conformément à l’article L 2121.18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la séance a été publique.
Monsieur le Maire procède à l’appel. 

Le quorum est atteint. 


Le Procès-verbal du Conseil Municipal du 21 septembre 2017 est approuvé à l’unanimité.  

DELIBERATION N°2017.044 – Installation d’un nouveau conseiller municipal 

Monsieur le Maire expose :

Madame Pascale DIAZ, conseillère municipale, a présenté, par lettre en date du 10 octobre 2017, sa démission de son poste de Conseillère Municipale pour des raisons personnelles ; 

Ce courrier a été adressé au Préfet des Alpes-Maritimes pour information ; 

Considérant la démission de Madame Pascale DIAZ, il y a lieu de compléter le Conseil Municipal par  le candidat issu de la même liste venant immédiatement derrière le dernier élu.

Considérant que Monsieur Antoine LERDA venant dans l’ordre de la liste, il convient qu’il soit procédé à son installation. 

Vu l’article le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2121-4

Vu le Code électoral, notamment l’article L.270

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

· PREND ACTE de l’installation de Monsieur Antoine LERDA en qualité de Conseiller Municipal au sein du Conseil Municipal.
L’ordre du tableau du Conseil Municipal sera modifié en conséquence. 
DELIBERATION N°2017.045 : ACQUISITION PARCELLE CADASTREE B1362

Monsieur José COTTON expose

Il serait intéressant pour la commune, au regard de la prévention des risques incendies et d’une réalisation du bouclage FUYET/PLANASTEAUX, d’acquérir la parcelle section B N° 1362 appartenant à monsieur Francis DAVER située lieu-dit « les Planasteaux ».

Cette parcelle d’une superficie de 7190 m² se trouve en zone N (naturelle) et risque en zone R (rouge) du Plan de Prévention des Risques Incendies Feux de Forêts.

Suivant instruction n° 2016-12-3565 du 13 décembre 2016 de la direction générale des finances publiques, l’estimation des domaines n’est pas nécessaire.

Par courrier du 14 octobre 2017, monsieur Francis DAVER valide notre proposition d’acquisition de cette parcelle au prix 20 000, 00 € (vingt mille euros) auquel il faudra ajouter les frais de notaires à la charge de l’acquéreur.

Monsieur José COTTON soumet cette offre d’achat au Conseil Municipal et lui demande d’autoriser monsieur le Maire à signer l’acte authentique.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix « Pour » et 4 voix « Contre » (Mr. MOLINES pour 2 voix,  Mme LUCAS pour 2 voix, et une voix « Abstention » (Mme DUFFOSE) : 

· APPROUVE le projet d’achat de la parcelle B1362 de 7190 m² appartenant à monsieur Francis DAVER au prix principal de 20 000,00 € ;

· AUTORISE le Maire à signer l’acte authentique ;

· PRECISE que la dépense liée à l’exécution de la présente délibération sera inscrite au budget 2018.

COMMENTAIRES :

Mme LUCAS demande si cette zone fait partie des zones à urbaniser  dont le Préfet à demander le retrait. 
Monsieur COTTON répond qu’il ne s’agit nullement de cela et ajoute par ailleurs que cette acquisition répond à la volonté municipale de faire un bouclage Fuyet/Planasteaux. Ce dernier passant sur la parcelle de Monsieur DAVER, il s’avérait donc nécessaire d’engager des démarches afin d’en acquérir une partie. 

Mme LUCAS demande s’il y a une urgence à acquérir cette parcelle.

Monsieur le Maire précise que Monsieur DAVER est vendeur et compte tenu des préconisations de l’Etat, il faudra envisager de faire une piste DFCI dans ce secteur pour le préserver au regard de la prévention des risques/incendies. Il faudra penser faire un dégagement vers le tunnel et créer un accès sécurisé. 
Mme LUCAS demande à prendre connaissance du courrier en date du 14 octobre 2017 de Monsieur Francis DAVER qui lui est aussitôt remis séance tenante par Monsieur José COTTON. 

DELIBERATION N°2017.046 : CREANCES IRRECOUVRABLES 2017 ADMISSION EN NON-VALEUR

Monsieur José COTTON informe le Conseil Municipal que la commune du Tignet est saisie, en date du 02 octobre 2017 par le Trésorier Payeur Général d’une demande en non-valeur de créances irrécouvrables.

Il est rappelé que le comptable public a la compétence exclusive de la mise en recouvrement des titres de recette de la collectivité.

Dans le cadre de cette mission, il lui appartient d’effectuer toutes les diligences utiles et, le cas échéant, de mettre en œuvre l’ensemble des voies d’exécution autorisées par la loi.

· Les admissions de créances proposées en 2017 par le comptable public intéressent deux titres de recette pour un montant de 583,94 euros  dont détails ci-dessous :

· Exercice 2011
GROMY

309,14 €

· Exercice 2015
LINARES

274,80 €

Les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au budget principal 2017, à l’article 6541 (créances admises en non-valeur).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· ADMET en non-valeur les créances irrécouvrables pour un montant de 583,94 euros.

DÉLIBÉRATION N°2017/047 – Nomination d’un coordonnateur communal pour le recensement de la population 2018

Monsieur le Maire expose : 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les nouvelles prescriptions relatives au recensement de la population, loi n° 2002-276, Titre V, article 156 à 158 du 27 février 2002, relative à la démocratie de proximité, 

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population,

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population,

Il convient, afin de mettre en œuvre ce dispositif, de nommer au préalable un coordonnateur communal, interlocuteur de l’INSEE pendant la campagne de recensement.

La mission est la suivante : mettre en place l’organisation dans la commune, mettre en place la logistique, organiser le recrutement et la formation des agents recenseurs, communiquer au niveau de la commune, assurer l’encadrement et le suivi des agents recenseurs, rencontrer régulièrement le superviseur de l’INSEE, transmettre les indicateurs d’avancement de la collecte chaque semaine et assurer les opérations de suivi et de fin de collecte, 

Le coordonnateur communal, agent communal à temps complet effectuant ces tâches durant les heures de service percevra son traitement normal. L’agent communal bénéficiera d’un repos compensateur équivalent aux heures consacrées aux opérations de recensement. Le cas échéant, l’agent communal pourra bénéficier d’une augmentation de son régime indemnitaire (sous forme d’IAT, IFTS).

Considérant la nécessité de désigner un coordonnateur d’enquête qui peut être un agent de la collectivité, il est donc proposé à cette nomination, Mme Maureen FONTAINE, agent communal du Tignet. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 
· AUTORISE Monsieur le Maire à prendre et à signer tout acte y afférant ;

· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l’exercice 2017. 

Le Maire informe l’assemblée que la collecte aura lieu du 18 janvier au 17 février 2018. Le montant de la dotation forfaitaire qui sera versée à notre commune au titre de l’enquête de recensement 2018 s’élève à 6 362,00 €.
DÉLIBÉRATION N°2017/048 – Création d’emplois d’agents recenseurs pour le recensement de la population 2018

Monsieur le Maire expose : 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les nouvelles prescriptions relatives au recensement de la population, loi n° 2002-276, Titre V, article 156 à 158 du 27 février 2002, relative à la démocratie de proximité, 

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Considérant la nécessité de créer des emplois d'agents recenseurs afin de réaliser les opérations du recensement de la population 2018 ; 

Considérant qu’il appartient à la commune de fixer la rémunération des agents recenseurs ; 

Entendu l’exposé du maire ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· CHARGE le Maire de préparer et de réaliser l’enquête de recensement de la population 2018 ;

· CREE six emplois d’agents recenseurs ; 

· FIXE la rémunération des agents recenseurs comme suit :

· 1,20 € brut par formulaire « bulletin individuel » rempli,

· 0,70 € brut par formulaire « feuille de logement » rempli,

· 25,00 € brut par séance de formation. 

· AUTORISE Monsieur le Maire à prendre et à signer tout acte y afférant

· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l’exercice 2017. 

DÉLIBÉRATION N°2017/049 – Approbation du rapport de synthèse des travaux de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)
Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) adopté par cette instance le 18 octobre 2017 et notifié à la commune le 23 octobre 2017.

Les travaux d’évaluation de la CLECT ont pour but de garantir la neutralité budgétaire pour les communes et la structure intercommunale au moment du transfert d’une compétence. L’attribution de compensation de chaque commune concernée est ensuite modifiée en tenant compte du rapport de la CLECT.

La CLECT de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, composée des représentants des 23 communes membres de la CAPG, s’est réunie plusieurs fois au cours de l’année 2017 pour définir les méthodes de calcul et évaluer les charges transférées concernant la compétence « promotion du tourisme » au 1er janvier 2017 pour chacune des communes. 

Le tableau ci-dessous présente la synthèse de ces travaux :
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Cabris 2 861 €                                  288 €                        

Grasse 404 463 €                              10 443 €                  

Mouans Sartoux 550 €                                      1 988 €                    

Peymeinade 33 152 €                                1 601 €                    

Saint Cezaire 27 407 €                                770 €                        

Saint Vallier 10 538 €                                717 €                        

Sous total 478 971 €                              15 807 €                  

Amirat -  €                                      -  €                        

Andon -  €                                      150 €                        

Auribeau sur Siagne -  €                                      633 €                        

Briançonnet -  €                                      -  €                        

Caille -  €                                      -  €                        

Collongues -  €                                      -  €                        

Escragnolles -  €                                      150 €                        

Gars -  €                                      -  €                        

La Roquette -  €                                      1 067 €                    

Le Mas -  €                                      -  €                        

Le Tignet -  €                                      660 €                        

Les Mujouls -  €                                      -  €                        

Pégomas -  €                                      1 480 €                    

Saint Auban -  €                                      -  €                        

Séranon -  €                                      -  €                        

Spéracèdes -  €                                      263 €                        

Valderoure -  €                                      -  €                        

Proposition évaluation 478 971 €                              20 210 €                  

Pole Touristique

Compétence 

"promotion du 

tourisme" hors pôle 

touristique


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· APPROUVE le rapport de la CLECT joint en annexe ;

· NOTIFIE cette décision à Monsieur le représentant de l’Etat, Monsieur le Président de la CAPG et Monsieur le Président de la CLECT.

DÉLIBÉRATION N°2017/050 – Approbation de convention  entre la commune du Tignet et le représentant de l’Etat pour la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité                     

Monsieur le Maire expose :

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes des départements et des régions,

Vu la loi 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi 2004-809 du 13 août 2004, 

Vu le Décret 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité,

Considérant l’intérêt d’adhérer à la télétransmission des actes qui constitue une voie de progrès et de modernisation de l’administration,

Considérant que, conformément au décret visé plus haut, pour mettre en œuvre la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité une convention doit être conclue avec le Préfet pour déterminer , notamment, la nature et les caractéristiques des actes transmis par cette voie, les engagements respectifs de la collectivité et du représentant de l’Etat pour le fonctionnement de ce processus,

Considérant que la convention à intervenir sera conclue pour une durée initiale de 1 an, avec tacite reconduction, mais que la commune conserve la possibilité d’y mettre un terme à tout moment.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· APPROUVE la convention entre la commune du Tignet et le représentant de l’Etat pour la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité, 

· AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention et les éventuels avenants à venir.

DÉLIBÉRATION N°2017/051 – Approbation de la délégation de Maîtrise d'ouvrage de l'opération de la rénovation de la salle polyvalente à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse (CAPG)

Monsieur le Maire expose : 
Le projet de rénovation de la salle polyvalente et le souhait de la commune de déléguer la maîtrise d'ouvrage de cette opération à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse.

Ce projet consiste en la réhabilitation complète du bâtiment, compte tenu de la vétusté de certains éléments ; il s'agit également de le mettre aux normes en vigueur, notamment en ce qui concerne l'accessibilité et l'électricité.

Les travaux envisagés portent donc sur l'isolation, la plomberie, l'électricité et le chauffage. Il est également prévu de rénover la scène, l'acoustique de la salle ainsi que les sols et la cuisine.

Enfin, le projet inclus la construction d'un auvent en lieu et place du préau existant.

Une étude de faisabilité réalisée par le Cabinet ISOTECH estime le montant prévisionnel de l'opération à la somme de 330 000 € HT,

Le plan de financement prévisionnel de l'opération s'établit donc comme suit :

Dépenses

Montant des travaux HT :
         300 000,00 €

Dépenses annexes :
           30 000,00 €

(MOE, Études, CSPS, CT,…)

Montant HT du projet : 
          330 000,00 €

TVA 20%  : 
           66 000,00 €

Frais de DMO………………………………………            9 000,00 €

Montant TTC du projet : 
           405 000,00 €

Recettes

DETR :
20%    66.000,00 €

Conseil Régional - FRAT : 
30%    99 000,00 €

Conseil Départemental 06 :  
          99 000,00 €

Part communale…………………………………………….. 141 000,00 €

(dont 9 000 € de frais de DMO et 66 000,00 € de TVA) 

Total TTC :

  405 000,00 €

Comme précisé ci-dessus, s'ajoutent à la part communale, les frais de Maîtrise d’ouvrage déléguée : 3% du montant HT des travaux exécutés soit une estimation de 9 000 € (non soumis à TVA).

Il est précisé que la Commune a d'ores et déjà déposé les dossiers de demandes de subvention auprès de l'état, au titre de la DETR, du Conseil Régional, au titre du FRAT, et du Conseil Départemental.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· ACCEPTE le projet et son plan de financement présenté ci-dessus ;

· délégue la Maîtrise d'Ouvrage de l'opération à la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse ;

· APPROUVE la Convention de délégation de maîtrise d'ouvrage à conclure avec celle-ci ;

· Autorise M. le Maire à signer la Convention de délégation de maîtrise d'ouvrage ainsi que tous les documents afférents à ce programme ;

· autorise M. le Maire à signer et déposer toute les demandes d'autorisation d'urbanisme nécessaires à la réalisation du projet.

DÉLIBÉRATION N°2017/052 – Prescription de l’élaboration du règlement local de publicité sur le territoire communal, définition de ses objectifs et de ses modalités de concertation publique

Monsieur BROUTIN expose : 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.581-14 et suivants,

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.153-8 et suivants, L.103-3 et R.153-1 et suivants,

Vu la délibération n°2017-042 en date du 21 septembre 2017 approuvant la convention constitutive d’un groupement de commande pour l’élaboration d’un règlement local de publicité et l’élaboration d’un plan de jalonnement de signalisation d’information locale par commune,

Considérant que la loi du 12/07/2010 portant Engagement National pour l’Environnement dite Grenelle 2 et son décret n°2012-118 du 30/01/12 ont modifié la règlementation en matière d’enseigne et d’affichage publicitaire et rendent caducs, à partir du 13 juillet 2020, les règlements locaux de publicité (RLP) en vigueur avant la date de promulgation de la loi ;

Considérant qu’au-delà de cette échéance et en l’absence d’un RLP approuvé, les compétences d’une commune couverte par un RLP, à savoir l’instruction des demandes et déclarations préalables concernant les enseignes, pré-enseignes et les publicités, incomberont au Préfet ;

Considérant que la commune de Le Tignet, au même titre que celles de Peymeinade, Cabris, Saint-Cézaire sur Siagne et Spéracèdes, dispose d’un règlement local intercommunal de publicité en vigueur depuis 1995 qui deviendrait caduc au 13 juillet 2020 ; 

Considérant que la loi Grenelle 2 et son décret prévoient de nouvelles conditions de procédures pour l’élaboration ou la révision des règlements locaux de publicité et confère à l’EPCI compétent en matière de PLU ou, à défaut, à la commune la compétence pour élaborer ou réviser un Règlement Local de Publicité (RLP) ;

Considérant que la commune de Le Tignet n’est pas membre d’un EPCI ayant compétence en matière de PLU, les communes membres s’étant opposées au transfert de cette compétence, il y a lieu de prescrire l’élaboration  d’un RLP. Celui-ci sera réalisé dans le cadre d’un groupement de commande avec les communes de Peymeinade, Cabris, Le Tignet, Saint-Cézaire sur Siagne, Saint-Vallier de Thiey et Spéracèdes, conformément à la délibération n°2017-042 en date du 21 septembre 2017. Il sera également assorti d’un plan de jalonnement de signalisation d’information locale par commune ;

Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L581-14-1 du code de l’environnement, le RLP de la commune doit être établi conformément à la procédure d’élaboration ou de révision d’un PLU,

Considérant que conformément aux articles L.103-3, L153-11 et L.300-2 du code de l’urbanisme, le conseil municipal doit définir les objectifs poursuivis et les modalités de concertation dans le cadre de l’élaboration du règlement local de publicité. Il est proposé :
1. Les objectifs du RLP

Considérant que le règlement local de publicité contribuera à valoriser le territoire de la commune du Tignet au travers des principaux objectifs suivants :

· Mettre le RLP en conformité avec les évolutions du cadre législatif et réglementaire, actualiser le document pour le mettre en adéquation avec la réalité locale,

· Participer au dynamisme de l’activité commerciale, artisanale, industrielle de la commune tout en préservant le cadre de vie des habitants et la qualité paysagère du territoire, par la maîtrise de l’implantation de la publicité, des enseignes et pré-enseignes sur le territoire communal, 

· Renforcer l’identité du territoire des communes membres du groupement de commande, en évitant les effets de report de publicités d’une commune à une autre, notamment le long des axes structurants et en garantissant un paysage urbain de qualité et cohérent sur l’ensemble de six communes,

· Réduire la pollution visuelle pouvant résulter de l’affichage commercial, en agissant notamment sur le type de dispositifs, le format et la densité des publicités et enseignes,

2. Les modalités de la concertation

Considérant que la concertation doit permettre tout au long de l’élaboration du projet d’associer les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. Pour ce faire, les modalités suivantes sont proposées :

-
Organisation d’une réunion publique,

-      
Organisation d’une exposition publique,

-     
 Informations sur l’avancée de la procédure dans le bulletin municipal et sur le site internet de la commune,

-      
Mise à disposition, en mairie, du dossier d’étude (diagnostic, supports de concertation) jusqu’à la phase d’arrêt,

-     
 Mise à disposition, en mairie, d’un registre permettant au public de consigner ses observations et propositions.
C’est pourquoi il est notamment proposé de prescrire l’élaboration du RLP, de définir les objectifs et modalités de concertation publique exposées ci-dessus, de solliciter l’attribution d’une subvention de l’Etat et de dire que les crédits sont inscrits au budget 2017.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· PRESCRIT l’élaboration du règlement local de publicité sur le territoire communal

· DEFINI les objectifs poursuivis par le règlement local de publicité, à savoir :

· Mettre le RLP en conformité avec les évolutions du cadre législatif et réglementaire, actualiser le document pour le mettre en adéquation avec la réalité locale,

· Participer au dynamisme de l’activité commerciale, artisanale, industrielle de la commune tout en préservant le cadre de vie des habitants et la qualité paysagère du territoire, par la maîtrise de l’implantation de la publicité, des enseignes et pré-enseignes sur le territoire communal, 

· Renforcer l’identité du territoire des communes membres du groupement de commande, en évitant les effets de report de publicités d’une commune à une autre, notamment le long des axes structurants et en garantissant un paysage urbain de qualité et cohérent sur l’ensemble de six communes,

· Réduire la pollution visuelle pouvant résulter de l’affichage commercial, en agissant notamment sur le type de dispositifs, le format et la densité des publicités et enseignes,

· FIXE les modalités de concertation, à savoir :

· Organisation d’une réunion publique,

· Organisation d’une exposition publique,

· Informations sur l’avancée de la procédure dans le bulletin municipal et sur le site internet de la commune,

· Mise à disposition, en mairie, du dossier d’étude (diagnostic et support de concertation)  jusqu’à la phase d’arrêt,

· Mise à disposition, en mairie, d’un registre permettant au public de consigner ses observations et propositions.

· PRECISE que, conformément aux articles L.153-11 et L.132-7, la présente délibération sera notifiée à :
· Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes,

· Monsieur le Président du Conseil Régional Provence Alpes-Côte d’Azur,

· Monsieur le Président du Conseil Départemental des Alpes-Maritimes,

· Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse,

·  Monsieur le Président du Parc Naturel des Préalpes d’Azur,

· Monsieur le Président du Syndicat du Scot ‘Ouest des Alpes-Maritimes,

· Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et de l’Industrie des Alpes-Maritimes,

· Monsieur le Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat des Alpes-Maritimes,

· Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture des Alpes-Maritimes,

· Messieurs les maires des communes voisines.
· SOLLICITE, selon les termes de l’article L.132-15 du code de l’urbanisme, de l’Etat l’attribution d’une dotation permettant de couvrir les dépenses nécessaires à l’élaboration du RLP.
· AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte et tout document concourant à la bonne exécution de la présente délibération.
· DIT que conformément aux articles R.153-21 et R.153-22 du Code de l'urbanisme, la présente délibération fera l'objet d'un affichage en Mairie durant le délai d’un mois et d’une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

· DIT que les crédits destinés au financement de cette opération sont inscrits au BP 2017. 
La séance est levée à 20h46
Le Maire 

François BALAZUN
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